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Performance et cheminement scolaires 
des jeunes d’origine immigrée au Canada : 
apport actuel et utilisation des banques 
de données provinciales
Paul ANISEF, Jean-Guy BLAIS, Marie MCANDREW, 
Charles UNGERLEIDER et Robert SWEET *
La recherche présentée ici concerne la performance et le cheminement scolaires 
des jeunes Canadiens d’origine immigrée, aux niveaux primaire et secondaire, et 
porte sur les banques de données recueillies par les ministères de l’Éducation ou 
les conseils ou commissions scolaires du Québec, de l’Ontario et de la Colombie-
Britannique. Son objectif est de réaliser un bilan critique de l’état des données, 
de contraster les conclusions d’études menées à partir d’elles et d’identiﬁ er les 
lacunes existantes en vue d’un projet pancanadien plus large. Diverses questions 
pourraient être éclairées par l’une ou l’autre des banques, tels les sous-groupes 
d’origine immigrée qui devraient recevoir un soutien prioritaire, les moments char-
nières où se joue leur scolarité, le lien entre la durée du soutien en langue seconde 
et la performance des élèves allophones, ainsi que la différence des déﬁ s vécus 
dans les écoles de langue française ou de langue anglaise, et dans les métropoles 
ou en région.  English abstract, p. 185.
La politique d’immigration vise l’établissement permanent d’une partie importante des candidats, notamment par la 
sélection économique. L’évaluation de la contribution ultérieure 
du système scolaire à l’intégration des jeunes est donc essen-
tielle. L’insertion sur le marché du travail est la priorité des 
immigrants adultes, mais le succès même du projet migratoire 
repose souvent, à plus long terme, sur la qualité de la relation 
que leurs enfants sont à même d’établir avec le système scolaire 
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et sur les bénéﬁ ces qu’ils en retirent. De plus, étant donné la 
composition socioéconomique relativement équilibrée des ﬂ ux 
migratoires au Canada, toute différence entre les résultats ou 
les parcours auxquels on pourrait s’attendre chez les jeunes 
d’origine immigrée 1 et ceux qu’ils atteignent effectivement, doit 
être examinée avec beaucoup d’attention. Pour la première géné-
ration d’immigrants, il est essentiel d’évaluer l’impact spéciﬁ que 
des déﬁ cits prémigratoires et des faiblesses de leur accueil au 
sein du système scolaire. Pour tous, il faut identiﬁ er les facteurs 
qui inﬂ uencent une expérience éducative plus ou moins posi-
tive.
Ce n’est pas tâche facile. Au Canada, l’éducation est sous la 
juridiction exclusive de dix autorités provinciales dont les struc-
tures, politiques et programmes éducatifs diffèrent, ainsi que la 
manière dont elles colligent leurs données administratives, que 
celles-ci concernent la population scolaire dans son ensemble 
ou celle des immigrés. De plus, même si les provinces échangent 
de l’information et coopèrent au sein du Conseil des ministres 
de l’Éducation du Canada, aucune étude comparative et systé-
matique n’a encore porté sur leurs approches ou leurs résultats 
en matière d’éducation des jeunes d’origine immigrée. Il existe, 
certes, des données à caractère national, colligées sur une base 
régulière (telles celles de Statistique Canada) ou ponctuelle (par 
exemple, l’International Education Achievement) qui permettent 
de combler partiellement le déﬁ cit des connaissances concer-
nant cet enjeu, mais elles présentent diverses limites.
Tout d’abord, ces données concernent généralement les 
résultats ﬁ naux (degré de diplomation, accès au collège ou à 
l’université, nombre d’années d’études accomplies), ce qui donne 
peu d’informations sur les cheminements scolaires des élèves et 
les obstacles spéciﬁ ques qu’ils rencontrent à travers leur sco-
larité obligatoire. Lorsque des données existent sur ce dernier 
enjeu, elles sont très largement basées sur les perceptions des 
parents ou des enseignants et non sur les résultats réels aux 
examens. De plus, ces banques de données, notamment celles 
à caractère international, ne distinguent pas toujours entre les 
élèves de première et de deuxième génération. Il est donc difﬁ cile 
d’évaluer la contribution spéciﬁ que de la scolarité canadienne à 
leur succès ou à leur échec face aux atouts ou déﬁ cits prémigra-
toires de leurs familles.
Pour cette raison, un groupe de chercheurs du projet 
Metropolis 2 a voulu explorer, avec l’aide d’un partenaire fédéral 
intéressé à cette question (Citoyenneté et Immigration Canada), 
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l’apport potentiel et l’utilisation effective des banques de don-
nées provinciales en ce qui concerne la performance et le chemi-
nement scolaires des jeunes d’origine immigrée. Le projet, qui a 
été mené de novembre 2003 à mars 2004, avait trois objectifs :
1) réaliser un bilan critique, en ce qui concerne tant la 
pertinence que la comparabilité, de l’état des données déjà 
disponibles dans trois provinces canadiennes dans les 
banques de données administratives relevant des ministères 
de l’Éducation ou des conseils ou commissions scolaires;
2) comparer les conclusions des études menées à partir de 
ces données, en ce qui concerne tant le bilan global de la 
situation que les facteurs de variation qui l’inﬂ uencent;
3) déterminer les lacunes qui existent en ce qui concerne à la 
fois la connaissance et la compréhension de cet enjeu, aﬁ n de 
commencer à déﬁ nir les paramètres d’un projet pancanadien 
plus large.
Étant donné les limites de temps et de ressources, un certain 
nombre de choix ont été faits. L’analyse porte uniquement sur le 
Québec, l’Ontario et la Colombie-Britannique. La complexité des 
déﬁ s méthodologiques liés à la comparabilité des données et le 
fait qu’au Canada la majorité des immigrants s’installe dans ces 
trois provinces justiﬁ ent cette décision. Mais nous avons l’inten-
tion d’inclure davantage de provinces lors d’étapes ultérieures, 
notamment l’Alberta, où une étude équivalente doit commencer 
sous peu. Étant donné son angle spéciﬁ que, le projet se limite 
également aux données recueillies par les ministères de l’Édu-
cation ou les conseils ou commissions scolaires et, à l’intérieur 
de ces données, à la période qui correspond à la scolarisation 
universelle et obligatoire, soit le primaire et le secondaire. Des 
enjeux essentiels comme la transition vers le marché du travail 
ou l’accès aux études supérieures ont donc dû être négligés. 
Nous souhaitons combler cette limite lors d’études ultérieures.
Aﬁ n d’assurer la comparabilité des démarches dans les 
trois provinces, mais également le respect des spéciﬁ cités loca-
les, nous avons développé un cadre commun ﬂ exible qui a été 
suivi par les trois équipes de recherche. Celui-ci comprenait 
une série de dix sous-questions concernant l’évaluation criti-
que des banques de données disponibles, et une série de sept 
sous-questions concernant les conclusions émanant des études 
réalisées à partir de ces bases publiées depuis 1994. Le rapport 
ﬁ nal 3 comprend trois études de cas approfondies ainsi que des 
annexes très détaillées sur les banques de données analysées et 
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les études recensées. Dans cette note de recherche, nous nous 
en tiendrons toutefois à l’analyse comparative des forces et des 
faiblesses des banques de données et des tendances qui se déga-
gent de leur traitement, tout en identiﬁ ant quelques questions 
de politique que l’ensemble des trois banques ou l’une ou l’autre 
pourrait aider à éclairer.
COMPARABILITÉ DES BANQUES DE DONNÉES 
ADMINISTRATIVES : FORCES ET FAIBLESSES 
RESPECTIVES
L’analyse comparative de la manière dont les autorités provin-
ciales — et, dans certains cas, les autorités locales — colligent 
les données relatives à la performance et au cheminement sco-
laires, tant d’une manière générale qu’en ce qui concerne spé-
ciﬁ quement notre objet de recherche, révèle des différences 
importantes, sur l’ensemble desquelles il n’est évidemment pas 
possible de s’étendre ici 4. Pour l’essentiel, cinq dimensions nous 
paraissent particulièrement cruciales.
La (les) variable(s) — plus ou moins pertinente(s) et 
exhaustive(s) — à partir desquelles il est possible de déﬁ nir 
le groupe cible des élèves d’origine immigrée
Les banques de données du MEQ sont les plus exhaustives 
puisqu’elles permettent de déﬁ nir les élèves d’origine immigrée 
à partir de leur langue maternelle, du fait d’avoir reçu ou non 
du soutien en français, de leur lieu de naissance ainsi que de 
celui de leurs parents. La situation ontarienne est nettement 
plus limitée, puisqu’on doit se limiter dans ce contexte au fait 
d’avoir reçu du soutien en anglais et à une variable de lieu de 
naissance au pays ou à l’étranger. Toutefois, si l’on recentre les 
analyses sur la seule zone géographique du Toronto métropoli-
tain, toutes les analyses qu’on pourrait réaliser au Québec (et 
[ou] à Montréal pour des motifs de comparabilité) sont égale-
ment possibles (banque du Toronto District Board). Finalement, 
les banques de données disponibles en Colombie-Britannique 
permettent des analyses pour l’ensemble de la province aussi 
exhaustives qu’au Québec en ce qui concerne les sous-groupes 
linguistiques potentiels. Cependant, la déﬁ nition du groupe cible 
à partir du seul critère de la langue maternelle ou du fait d’avoir 
reçu du soutien en anglais en limite la pertinence.
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L’exhaustivité et la ﬁ abilité des données relatives à la 
performance scolaire
En ce qui concerne les résultats aux examens, les banques de 
données de l’Ontario et de la Colombie-Britannique permettent 
une évaluation plus exhaustive, puisqu’elles incluent diverses 
données sur le primaire. Celles du Québec sont limitées aux seu-
les deux dernières années du secondaire. En ce qui concerne les 
indicateurs des niveaux de scolarité atteints, ceux-ci paraissent 
assez similaires d’un contexte à l’autre. Par ailleurs, les limi-
tes de ﬁ abilité interne des résultats aux examens dans diverses 
matières ne semblent avoir été évaluées qu’au Québec, mais rien 
n’indique que la situation est nécessairement plus positive à cet 
égard en Ontario et en Colombie-Britannique.
La plus ou moins grande facilité à suivre le cheminement 
des cohortes d’élèves à travers divers niveaux du système 
scolaire
Les banques de données du Québec sont celles qui présentent le 
plus de facilités et de possibilités d’exploitation, à la fois rétros-
pectives et prospectives (persévérance, abandon et durée des 
études). En effet, grâce au code permanent, on peut suivre les 
cohortes d’élèves depuis 1979, au primaire, au secondaire et au 
collégial, et depuis le début des années 2000 jusqu’à l’univer-
sité. De tels suivis longitudinaux ne sont pas impossibles en 
Ontario et en Colombie-Britannique. Toutefois, ils y paraissent 
plus complexes et potentiellement moins ﬁ ables à cause de la 
difﬁ culté de jumeler des banques de données et indicateurs mul-
tiples, et de l’interruption potentielle des données ﬁ ables à cer-
taines périodes.
L’étendue des variables individuelles et familiales dont 
l’impact pourrait être testé
Au-delà du genre, de l’âge à l’arrivée et, dans les limites cernées 
plus haut, de la langue maternelle, qui sont communs aux trois 
banques de données, chacune d’entre elles présente des forces et 
des faiblesses. Les données québécoises, ainsi que les données 
du Toronto District School Board (TDSB) permettraient d’explo-
rer tout particulièrement l’impact des pays d’origine de l’élève ou 
des parents, ainsi que celui du type de famille. Ce sont des ana-
lyses que les banques de données de l’Ontario et de la Colombie-
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Britannique ne permettent pas. À ces variables, les banques de 
données de Toronto ajoutent le statut socio-économique. Dans 
les autres contextes, celui-ci ne pourrait être évalué que par des 
approximations de type institutionnel ou écologique (index de 
défavorisation des écoles ou des milieux d’origine) et non pas 
individuel. Finalement, aucune des bases de données ne couvre 
adéquatement le statut d’immigration.
L’étendue des variables institutionnelles dont l’impact 
pourrait être testé
Les trois banques de données permettraient, théoriquement, de 
comparer la performance et le cheminement scolaires — dans 
les limites de validité de la déﬁ nition du groupe cible — en fonc-
tion du type d’école (privée ou publique), de la langue d’ensei-
gnement (français ou anglais), de la zone géographique (métro-
pole ou régions), du degré de concentration des clientèles d’ori-
gine immigrée ainsi que du degré de défavorisation des écoles. 
Dans ce dernier cas, cependant, les limites de comparabilité 
des indices utilisés dans chacun des contextes auraient besoin 
d’être davantage explorées. Par ailleurs, il faut signaler l’inté-
rêt des données disponibles dans l’Education Quality Indicators 
Program (EQUIP) ontarien, pour l’exploration d’autres variables 
individuelles, familiales ou institutionnelles à caractère plus 
complexe. À cet égard, notons, tout particulièrement, l’expé-
rience préalable à la scolarité et le climat de l’école ainsi que les 
relations avec les parents. Même si cette base de données est 
marquée par sa déﬁ nition limitée du groupe cible, elle pourrait 
donner lieu à des analyses qu’aucune autre des bases ne per-
met. C’est pourquoi il faut déplorer que son avenir soit actuelle-
ment compromis.
TENDANCES COMMUNES ET DIVERGENCES DES ÉTATS DE 
SITUATION
Les études recensées 5 diffèrent largement d’une province à 
l’autre, en ce qui concerne tant leur nombre (deux en Colombie-
Britannique, sept en Ontario, dix au Québec) que leur nature 
(déﬁ nition du groupe cible, indicateurs choisis, variables testées). 
Elles partagent toutefois un point commun, l’importance des 
chercheurs gouvernementaux parmi leurs auteurs. Cela semble 
révéler une sous-utilisation des banques de données adminis-
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tratives par les chercheurs universitaires, que cette tendance 
relève d’un manque d’intérêt à leur égard ou d’obstacles institu-
tionnels à leur accès. Il est donc délicat d’énoncer des constats 
quant à la performance et au cheminement scolaires des jeunes 
d’origine immigrée à partir de ces seules études. Cependant, de 
manière exploratoire et non exhaustive, on peut faire ressortir 
les points suivants.
Tout d’abord, dans les trois contextes, il semble évident que 
plus la déﬁ nition du groupe cible est large, plus ses résultats, 
tant du point de vue de la performance que du point de vue 
du cheminement scolaire, sont similaires à ceux du groupe de 
comparaison, que celui-ci soit l’ensemble des élèves ou les élè-
ves n’appartenant pas au groupe cible. Cette tendance explique 
sans doute que le constat soit plus positif au Québec que dans 
les autres provinces. En effet, au Québec, la plupart des étu-
des reposent sur la langue maternelle et (ou) le fait d’être né à 
l’étranger ou né de parents nés à l’étranger, et non sur le seul fait 
d’avoir reçu du soutien en français. En Ontario et en Colombie-
Britannique, à une exception près, les analyses se limitent aux 
élèves ayant reçu du soutien en anglais. Or, on peut penser que 
ce dernier indicateur coïncide avec la présence d’immigrants 
plus récemment arrivés. D’autres facteurs auraient également 
besoin d’être testés, notamment la différence de performance 
globale des trois systèmes scolaires, le Québec, notamment son 
secteur francophone, se caractérisant par son faible taux de 
diplomation.
Dans les trois contextes, également, on note l’extrême varia-
bilité qui caractérise l’expérience du groupe cible, quelle que 
soit la façon dont il est déﬁ ni. Des différences de performance 
et de cheminement existent presque toujours, entre groupes de 
langue maternelle différente ou entre groupes déﬁ nis ou non 
comme membres des minorités visibles. En elles-mêmes, ces 
distinctions ne nous apprennent rien. Il faut, en effet, les ana-
lyser en relation avec le statut socio-économique (ce que font 
mieux les études de l’Ontario et de la Colombie-Britannique 
que celles du Québec) ou avec les variables culturelles, indivi-
duelles et familiales qui pourraient caractériser chacun de ces 
groupes (ce qu’aucune étude ne couvre actuellement). Diverses 
variables institutionnelles, notamment les perceptions et atten-
tes du corps enseignant à l’égard de différents groupes d’élèves, 
devraient également être explorées davantage (ce que les don-
nées torontoises couvrent en partie, mais à partir de la seule 
perception des élèves concernés).
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Par ailleurs, les trois états de situation corroborent l’hypo-
thèse d’une certaine spécialisation de la sous- et de la sur-per-
formance entre les disciplines à forte composante linguistique et 
culturelle (langue maternelle, histoire) et les disciplines scientiﬁ -
ques (mathématiques, sciences physiques). La sur-performance 
des ﬁ lles semble également conﬁ rmée dans les deux contextes 
(Ontario, Colombie-Britannique) où cette variable a été utilisée. 
Cette tendance relève-t-elle simplement de la sur-performance 
générale des ﬁ lles au sein des trois systèmes scolaires ou d’une 
spéciﬁ cité encore plus forte des ﬁ lles d’origine immigrée ? C’est 
une question qu’il faudrait explorer.
En ce qui concerne les facteurs qui inﬂ uencent la perfor-
mance et le cheminement scolaires, la plupart des études explo-
rent des dimensions spéciﬁ ques : par exemple, une exposition 
antérieure à la langue d’accueil ou un séjour prolongé dans une 
classe d’ESL en Colombie-Britannique, la localisation (Montréal 
ou région), la langue d’enseignement et le taux de concentration 
ethnique de l’école au Québec, ou encore les aspirations diffé-
rentes des étudiants selon leur origine ethnique à Toronto. Il est 
donc impossible d’en tirer des conclusions généralisables à cette 
étape-ci de l’analyse.
Toutefois, deux facteurs, auxquels on reconnaît une inﬂ uence 
certaine, sont systématiquement explorés dans chacun des trois 
contextes, soit l’âge à l’arrivée et le statut socio-économique. 
Dans le premier cas, les conclusions à cet égard sont univoques 
(« the sooner the student enters the school system, the better »). 
Dans le second cas, les angles d’analyse sont un peu différents. 
En Ontario et en Colombie-Britannique, on a établi, ce qui peut 
sembler une vérité de La Palice, que les élèves d’origine immigrée 
à statut socio-économique inférieur réussissent moins bien que 
ceux dont le statut socio-économique est supérieur. Au Québec, 
on s’est plutôt intéressé à la comparaison des élèves de milieu 
socio-économiquement défavorisé selon qu’ils appartiennent ou 
non au groupe cible des élèves d’origine immigrée. Il apparaît que 
la pauvreté de vieille souche aurait davantage de conséquences 
négatives pour les élèves qui en sont victimes que la pauvreté 
immigrante, plus conjoncturelle. Cette conclusion, paradoxale à 
première vue mais compréhensible quand on y réﬂ échit, mérite-
rait d’être explorée dans les deux autres contextes.
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CONCLUSION
Suite au bilan de la comparabilité des banques de données et 
des tendances émergeant de leur utilisation par les chercheurs 
ou les décideurs, l’équipe de recherche et les partenaires gou-
vernementaux associés au projet ont débattu de la pertinence 
d’adopter une approche du plus petit commun dénominateur 
pour amorcer des analyses comparatives absolument similaires 
au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique.
Dans ce cadre, toute recherche commune serait limitée à la 
performance aux examens ministériels de la ﬁ n du secondaire 
ainsi qu’aux niveaux de scolarité atteints par les élèves ayant 
reçu du soutien en français ou en anglais langue seconde, sans 
distinction de langue maternelle; on pourrait comparer ces élè-
ves avec un groupe contrôle grossièrement déﬁ ni comme « les 
élèves ne recevant pas de soutien en anglais ou en français lan-
gue seconde ». Il est évident que cette approche serait très frus-
trante, pour des raisons différentes pour chacune des provinces, 
étant donné leurs forces respectives.
Une autre approche a aussi été envisagée, qui consisterait à 
s’en tenir aux trois métropoles. Cela permettrait d’effectuer des 
analyses plus sophistiquées, étant donné la richesse des don-
nées du Toronto Board of Education. Cependant, cette seconde 
hypothèse empêcherait de considérer les différences liées à la 
zone géographique, alors que la question de l’intégration des 
immigrants en région est de plus en plus une priorité gouverne-
mentale. Puisqu’il s’agit d’un conseil scolaire public de langue 
anglaise, on ne pourrait pas non plus cerner l’impact de la fré-
quentation d’une école française ou anglaise (question cruciale 
dans le contexte québécois et appelée à le devenir ailleurs) ou 
d’une école privée ou publique, autre important sujet de débat 
dans le contexte actuel de privatisation de l’éducation. À cette 
étape, bien que le débat soit ouvert, l’équipe ne considère pas 
qu’il soit pertinent de poursuivre l’une ou l’autre de ces voies et 
privilégie plutôt la déﬁ nition d’études ciblées qui pourraient tou-
cher une ou plusieurs provinces, selon les forces et les limites de 
leurs données administratives.
Nous avons donc identiﬁ é un ensemble de questions, per-
tinentes au plan des politiques et des programmes, qui pour-
raient être éclairées par l’une ou l’autre des banques disponi-
bles. Celles-ci touchent des sujets divers, tels les sous-groupes 
d’origine immigrée qui devraient recevoir un soutien prioritaire, 
les moments charnières où se joue leur scolarité, le lien entre la 
182 P. ANISEF, J.-G. BLAIS, M. MCANDREW, C. UNGERLEIDER ET R. SWEET
durée du soutien en langue seconde et la performance des élèves 
allophones ainsi que la différence des déﬁ s vécus dans les écoles 
de langue française et les écoles de langue anglaise, et dans les 
métropoles et en région. Ces questions seront bientôt débattues 
avec la communauté des chercheurs, des décideurs et des inter-
venants intéressés à une meilleure évaluation de la performance 
et du cheminement scolaires des jeunes d’origine immigrée au 
Canada ainsi qu’à une compréhension plus approfondie des fac-
teurs qui les inﬂ uencent. Éventuellement, cet échange permet-
tra de préciser le créneau d’une recherche pancanadienne de 
plus grande envergure sur cet enjeu.
NOTES
1 Dans l’étude décrite ici, le concept de jeunes d’origine immigrée faisait 
référence aux jeunes qui ont immigré eux-mêmes ou dont un ou les deux 
parents sont nés dans un autre pays.
2 Lancé par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada et 
par Citoyenneté et Immigration Canada, le projet Metropolis est une ini-
tiative canadienne, comportant un volet international, qui vise à favoriser 
le développement d’une recherche pertinente au plan des politiques et des 
programmes en matière d’immigration et d’intégration des immigrants. Au 
Canada, cette initiative s’est concrétisée, notamment, par la création de 
quatre centres d’excellence (Vancouver, Edmonton, Toronto et Montréal) 
regroupant chacun de 50 à 100 chercheurs, qui collaborent dans le cadre 
de projets précis ou de réseaux thématiques.
3 Paul Anisef, Jean-Guy Blais, Marie McAndrew, Charles Ungerleider et Robert 
Sweet, Academic Performance and Educational Mobility of Youth of Immigrant 
Origin in Canada: What Can We Learn from Provincial Data Banks? Rapport 
ﬁ nal soumis à Citoyenneté et Immigration Canada, mars 2004. Disponible 
en version française et anglaise auprès de CIC et des auteurs.
4 Voir, en annexe, la liste des banques analysées.
5 Voir, en annexe, la liste des études recensées.
ANNEXE 1. Liste des banques de données analysées
Au Québec
GIDE : Système de gestion de l’identiﬁ cation des élèves.
ADAN : Système de gestion de l’admissibilité : enseignement en 
anglais.
DCS : Déclaration de l’effectif scolaire des jeunes en formation 
 générale.
DCFP : Déclaration de l’effectif scolaire en formation professionnelle
SAGE : Système de sanction des études des adultes de la formation 
générale.
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SÉSAME : Système des sanctions des études du ministère de l’Éduca-
tion.
BCS : Banque des cheminements scolaires.
En Ontario
EQUAO : Education Quality and Accountability Ofﬁ ce.
EQUIP : Education Quality Indicators Program.
TDSBD : Toronto District School Board Data.
En Colombie-Britannique
EDUDATA.
FSKA : Foundation Skills Assessment.
SLDC : Annual Student Level Data Collection.
SDCPV : Longitudinal Variables et School District Community Proﬁ le 
Variables.
TRAX : Transcript Information Variables.
ANNEXE 2. Liste des études recensées
Au Québec
1. COMMISSION SCOLAIRE DE MONTRÉAL. 2002. Le Devoir, 26 novem-
bre.
2. JODOIN, M., et M. MCANDREW. 1999. L’immigration à Montréal au 
milieu des années 90 : volet éducation.
3. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DU QUÉBEC. 1998. Élèves diplômés 
au secondaire et au collégial : analyse sociodémographique.
4. COMMISSION DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE MONTRÉAL. 1998. 
Performance scolaire des élèves du secondaire de la CECM, selon la 
langue maternelle de 1995 à 1997.
5. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DU QUÉBEC. 1997. Réalités linguis-
tiques et réussite scolaire au Québec.
6. COMMISSION DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE MONTRÉAL. 1996. 
Performance scolaire des élèves du secondaire de la CECM selon la 
langue maternelle.
7. VAN DROMME, H., et al. 1996. Rendement scolaire et scolarité des 
élèves francophones et allophones, des élèves non immigrés et immi-
grés fréquentant les écoles primaires ordinaires francophones de la 
CECM : année 1992-1993.
8. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DU QUÉBEC. 1996. Le point sur les 
services d’accueil et de francisation de l’école publique québécoise : 
pratiques actuelles et résultats des élèves.
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9. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DU QUÉBEC. 1994. Performance des 
élèves aux épreuves ministérielles en langue française et en langue 
anglaise selon leur origine linguistique.
10. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DU QUÉBEC. 1994. Résultats aux 
épreuves de français de juin 1993 selon la langue maternelle et la 
langue d’enseignement.
En Ontario
1. Ontario Provincial Reports on Achievement, 1996-1997 to 2001-2002. 
Education Quality and Accountability Ofﬁ ce (EQAO).
2. Technical Paper: Relationship Between Education Quality Indicators 
and Achievement on Grade 3 and Grade 6 Assessments of Reading, 
Writing, and Mathematics, 2001-2002.
3. Technical Paper: Relationship Between Education Quality Indicators 
and Achievement; Grade 9 Assessment of Mathematics, 2001-2002.
4. RESEARCH AND INFORMATION SERVICES, Toronto District School 
Board (2003). Student Success Indicators 2001-2002. June.
5. BROWN, R. 2002. The Toronto Grade 9 Cohort of 1993: An Eight Year 
Tracking Study, 1993-2001. Communication présentée à la CSSE 
Annual Conference, Toronto, mai.
6. CHENG, M., et M. YAU. 1999. The 1997 Every Secondary Student 
Survey: Detailed Findings. Toronto Board of Education, Research 
and Assessment Department, rapport no 230, juin.
7. BROWN, R. S. 1997. The Toronto Board Grade 9 Cohort of 1991: A 
Five Year Tracking Study. Toronto Board of Education, Research and 
Assessment Department, rapport no 225, novembre.
En Colombie-Britannique
1. GUNDERSON, L. Sous presse. Multiple Case Studies, Students’ 
Views, and Secondary Achievement.
2. CLARK, D. 1997. Immigrant and Refugee Students’ Achievement 
in Vancouver Secondary Schools: An Examination of the Common 
Underlying Proﬁ ciency Model. Thèse inédite.
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ABSTRACT
Paul ANISEF, Jean-Guy BLAIS, Marie MCANDREW, Charles UNGERLEIDER 
and Robert SWEET
ACADEMIC ACHIEVEMENT AND EDUCATIONAL TRAJECTORIES AMONG 
CANADIAN YOUTH OF IMMIGRANT ORIGIN: THE CURRENT CONTRIBUTION 
AND USE OF PROVINCIAL DATABASES
The study presented here deals with the academic achievement and educational 
trajectories of young Canadians of immigrant origin, at the primary and secondary 
levels, in focusing on databases developed by education departments and school 
boards or commissions in Québec, Ontario and British Columbia. The aim of the 
study is to provide a critical assessment of the state of the data, compare the con-
clusions of studies conducted using these data, and pinpoint existing shortcomings 
in view of a larger Canada-wide project. These various databases could shed light 
on a wide range of questions, in helping to identify, for example, the subgroups 
of immigrant origin that should receive priority support, the crucial turning points 
in students’ lives, the relation between the duration of second-language support 
and the performance of allophone students, and the different challenges faced by 
French-language and English-language schools, in large population centres and in 
demographically smaller regions.
